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ÉLECTION À LA PRÉSIDENCE DE LA BAD 

Programme de conférence
et ateliers de la Cosumaf
Ce sera du 05 au
08 novembre au
Gabon sur le
thème « Règle-
mentation du
marché financier
et le développe-
ment des écono-
mies de la
Cemac. » P. 4

A. Mahamat Tolli snobé
par le Cameroun ?
Selon certains médias locaux, le
Cameroun aurait lâché le candi-
dat de la Cemac au profit de son
compatriote Albert G. Zeufack,
économiste, cadre supérieur de
la Banque mondiale. Il officie
actuellement comme directeur
pays de l'institution financière
de Bretton Woods pour l'An-
gola, le Burundi, la République
démocratique du Congo et Sao
Tomé et Principe.
Ce dernier mène une campagne
médiatique intense depuis
quelques semaines.

P. 6

Synthèse du rapport 
d’activités en 2023

Bourse des valeurs mobilières de l'Afrique centrale

La Bourse des Valeurs Mobilières de l’Afrique Centrale (BVMAC) vient de rendre public son rapport d’activités en 2023. Celui-ci révèle qu’au cours de l’année suscitée, l’institution
a bouclé ses activités avec une légère hausse de 4,2% de sa capitalisation boursière. Bien que les titres de certaines entreprises aient stagné, d’autres ont enregistré des hausses
notables, suscitant l’intérêt pour des stratégies de diversifications de portefeuilles en Afrique centrale. Au plan managérial, la saison a été pleine de distinctions accordées au
Directeur de la Bvmac : Prix de la performance managériale décerné le 6 avril lors des Cemac’s Capital Market Awards ; Prix d’excellence managériale 2022 par le Collectif des
journalistes d’investigation (CJI), enfin Prix du mérite panafricain 2022-2023 par l’International Committee of Excellence (ICE) Pp. 3-4

Gabon / Energie

BW Energy acteur
clé dans le secteur
pétrolier
Dans un contexte mondial où la demande en énergie
continue de croître, BW Energy s'affirme comme un acteur
clé dans le secteur pétrolier gabonais. P. 7

Développement numérique

Le Tchad mise sur
la dorsale transsa-
harienne à fibre
optique
Pour renforcer son infrastructure numérique, le Tchad in-
vestit dans la dorsale transsaharienne à fibre optique, une
infrastructure cruciale pour améliorer sa connectivité et ré-
duire sa dépendance aux réseaux d’autres pays. P. 7
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l’enquête recense environ 56 050 personnes dé-
placées internes (PDi), dont 54% sont des femmes.
la majorité d'entre elles provient du Nord-Ouest du
pays (75%), et environ 6% vivent avec un handicap,
soulignant la nécessité d’adapter les interventions
humanitaires à leurs besoins spécifiques.

le rapport met en lumière un taux de non-emploi
alarmant, avec 73% des PDi sans travail, un chiffre
qui atteint 78% pour les hommes. Parmi ceux qui
trouvent un emploi, la plupart évoluent dans le
secteur privé non agricole, tandis que les emplois
domestiques représentent une seconde option, parti-
culièrement pour les femmes.

Face à cette situation désolante, les déplacés ex-
priment des besoins prioritaires pressants : l’accès à
des activités génératrices de revenus (60%), la
sécurité alimentaire (16%) et l’éducation pour leurs
enfants (10%). Ces éléments indiquent l'urgence
d'une réponse efficace et ciblée de la part des autorités
et de la communauté humanitaire pour améliorer la
vie de ces populations vulnérables.

CAMEroun : DéplACés inTErnEs 
Le rapport alarmant de

l’INS 
Une enquête récente de l’Institut National de la Statistique
(INS) délimitée à la région du Centre, dévoile la réalité
préoccupante des déplacés internes dans la région du Cen-
tre du Cameroun, touchée par la violence de Boko Haram
et les tensions sociopolitiques. Le salon, qui s’est déroulé du 22

au 23 octobre à Yaoundé et du
25 au 26 octobre à Douala, s’est

concentré sur le thème « Profession-
nalisation et employabilité ». 

lors de la cérémonie d'ouverture,
l'ambassadeur de France, thierry Mar-
chand, a souligné que près de 75 000
jeunes ont déjà bénéficié des salons précé-
dents, avec un objectif d'accueillir cette
année 4 200 nouveaux étudiants, soit une

augmentation de 15%. Marchand a égale-
ment mentionné la réduction des échecs
de dossier grâce à une meilleure orientation
offerte lors de ces événements.

les responsables d'universités françaises

et camerounaises, Hugues Kenfack
de l’université toulouse Capitole et
Jacques Fame Ndongo, ministre de
l’enseignement Supérieur, ont mis en
lumière l'importance de l'employabilité
pour ces futurs diplômés, tant en
France qu'au Cameroun.

le SaPeF se distingue par une
riche programmation d'expositions,
de conférences et d'ateliers sur les
procédures d'inscription à Campus
France, offrant aux étudiants et aux
établissements des opportunités de

networking pour le développement de nou-
veaux partenariats. Ce salon représente un
véritable pont pour renforcer les échanges
éducatifs entre la France et le Cameroun.

opporTuniTés DE forMATion
Promotion des études françaises au Cameroun

Dans le cadre de la 11ème édition du Salon
pour la Promotion des Études Françaises
(SAPEF), l’Ambassade de France au Came-
roun, en partenariat avec Campus France, a
ouvert ses portes aux étudiants camerounais
à Yaoundé. 

Le récent rapport de
la Commission éco-
nomique pour

l'afrique (Cea)  publié le
mercredi 18 septembre
2024, explique qu'un sys-
tème fiscal plus équitable
est essentiel pour favoriser
une prospérité durable sur
le continent africain.

actuellement, les re-
cettes fiscales des pays
africains représentent en
moyenne 17 % du Pib,
un niveau insuffisant pour
financer des services pu-
blics vitaux (éducation,
santé, infrastructures) ou
pour répondre aux crises
internationales. la Com-
mission economique pour
l’afrique (Cea) propose
d’élargir l’assiette fiscale,
notamment en intégrant
progressivement le secteur
informel, qui représente
une part majeure de l’éco-
nomie mais échappe aux
impôts. la modernisation
des administrations fiscales
permettrait également de

mobiliser davantage de
ressources.

un autre enjeu est la
lutte contre les flux finan-
ciers illicites et l’évasion
fiscale, qui coûtent à
l'afrique entre 60 et 75
milliards de dollars par an,
notamment à travers des
pratiques frauduleuses dans
les échanges commerciaux.
Des contrôles plus stricts
dans les secteurs de l’ex-
traction des ressources na-
turelles et de l'industrie
pourraient réduire ces
pertes. en outre, la Cea
préconise des réformes
pour des systèmes fiscaux
plus progressifs, en taxant
davantage les revenus éle-
vés afin de réduire les iné-

galités et de financer des
programmes sociaux.

À l'échelle internationale,
la Cea et des organisations
comme tax Justice Net-
work soulignent la néces-
sité d’un système fiscal
mondial plus équitable, car
les juridictions opaques fa-
vorisent l’évasion fiscale
dans des secteurs clés de
l'économie africaine. Cette
mobilisation fiscale est cru-
ciale, car les États africains
disposent de peu de res-
sources et d’un accès res-
treint aux marchés finan-
ciers internationaux pour
répondre aux besoins crois-
sants de leur population
en matière de services pu-
blics essentiels.

DévEloppEMEnT DE l’AfriquE   
Nécessité de réformer le 

système fiscal 

En 2023, tractafric Motors a vendu
2 211 véhicules industriels et 4 480
véhicules particuliers en afrique

Centrale et de l’Ouest, consolidant ainsi sa
position sur le marché.

Zouhir rhazi, Directeur général de trac-
tafric Motors Cameroun, a déclaré que

cette alliance permettra à l'entreprise de
proposer à sa clientèle des solutions de
transport plus performantes, adaptées aux
conditions locales. les nouveaux camions
FaW, à destination du marché camerounais
et sous-régional, sont conçus pour répondre
aux besoins spécifiques du secteur logistique

et du transport de matériaux lourds.
avec un réseau de plus de 45 points de

vente présents dans 21 pays en afrique,
tractafric Motors continue de renforcer sa
présence et d’offrir des véhicules adaptés
aux réalités du marché local, alliant inno-
vation et adaptabilité.

DisTriBuTion ChinoisE En AfriquE CEnTrAlE  
FAW Trucks dans le portefeuille de Tractafric Motors

Cameroun 
Douala, le 22 octobre 2024 – Tractafric Motors
Cameroun a officialisé le lancement de sa nou-
velle collaboration avec FAW Trucks, le premier
constructeur de véhicules utilitaires en Chine,
lors d'une cérémonie marquant une étape si-
gnificative pour l'entreprise. 

Pour renforcer sa prospérité
d'ici 2030, l'Afrique doit instau-
rer un système fiscal plus juste,
selon la Commission écono-
mique pour l'Afrique (CEA). 

Dans un contexte international
tendu, avec une croissance mon-
diale modérée et des tensions
inflationnistes persistantes, l'État
camerounais prévoit un taux de
croissance de 4,4 %, soutenu
par des investissements ciblés
et une gestion rigoureuse des
finances publiques. les priorités
incluent l'augmentation de l’offre
énergétique, le désenclavement
des bassins de production, le
renforcement des services de
santé et le soutien au pouvoir
d’achat des ménages.

Axes économiques et
sociaux pour 2025

le budget s'articule autour de
plusieurs objectifs majeurs : la
transformation industrielle, le
développement durable et l'in-
clusion sociale. Des initiatives
telles que le développement de
l'industrie pharmaceutique, la
promotion du patriotisme éco-
nomique, et la poursuite de la
modernisation des infrastructures

sont mises en avant. De plus, le
gouvernement s'engage dans la
lutte contre l’évasion fiscale,
l'optimisation des recettes non
pétrolières et la rationalisation
des dépenses pour contenir le
déficit budgétaire à 0,3 % du
Pib.

Le renforcement de la
décentralisation et des
infrastructures

Pour répondre aux besoins
des régions, une enveloppe bud-
gétaire importante sera dédiée
aux collectivités territoriales.
l'accent est mis sur les infra-
structures scolaires et hospita-
lières, l'approvisionnement en
eau potable, et la promotion de
projets de développement locaux.
l'amélioration de la gouvernance

et l'intégration de politiques fa-
vorisant la transparence et l’ef-
ficacité dans la gestion des fi-
nances publiques sont également
au cœur des orientations bud-
gétaires pour 2025.

Vers une croissance ré-
siliente et durable

la stratégie budgétaire came-
rounaise pour 2025 vise à créer
un environnement économique
plus résilient, avec des investis-
sements soutenant l'emploi, l'in-
dustrie et le bien-être social. Ce
budget d'impulsion reflète l'am-
bition du Cameroun de bâtir
une économie durable et diver-
sifiée, tout en s'alignant sur les
objectifs de la Stratégie Nationale
de Développement 2020-2030.

CAMEroun, oriEnTATions BuDGéTAirEs 2025 

Un budget d'impulsion pour soutenir la
croissance et le développement inclusif

La circulaire présidentielle pour le
budget de l'État du Cameroun en
2025 expose une vision d'impulsion
économique axée sur l'amélioration
des infrastructures, le soutien à l'in-
dustrie, et la décentralisation. 
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La Bvmac atteint plus de 66 milliards FCFA de
capitalisation boursière 

La bourse des Valeurs mobi-
lières de l'afrique centrale
(bVMaC) a bouclé l’année

2023 avec une légère hausse de 4,2
% de sa capitalisation boursière, at-
teignant 66,447 milliards de FCFa.
Ce progrès a été soutenu principa-
lement par l'introduction en bourse
de la Société commerciale gabonaise
de réassurance (SCG-ré). Celle-ci
a eu lieu le 26 janvier 2023 avec
une capitalisation boursière initiale
flottante et globale respectivement
de 5 milliards FCFa (250 000 titres)
et 25 milliards FCFa (1 250 000 ti-
tres). Cette admission a fait progresser
la capitalisation boursière globale
du marché des actions de 4% à la
clôture de la séance comparé à la
hausse de 24% réalisée par l’ad-
mission de bange en 2022. 

il ya aussi, la hausse de certaines
actions comme celles de Socapalm
et Safacam. Si cette dernière a

montré une certaine résilience dans
un contexte de hausse des coûts de
production, Socapalm quant à elle,
a vu une augmentation de son bé-
néfice net de 15,6 % pour le premier
semestre 2023, atteignant 13,7 mil-
liards de FCFa, malgré une baisse
de 12 % de sa production d'huile de
palme brute. Cependant, le marché
obligataire a connu une croissance
bien plus marquée, avec une aug-
mentation de 50 %, due à une de-
mande accrue des États membres

de la Cemac pour financer leurs
projets.

2023 a également marqué un tour-
nant financier pour la bVMaC, qui
a enregistré son premier bénéfice
net depuis la fusion des bourses de
la Cemac en 2019. avec un profit
de 8,588 millions de FCFa, cette
réussite résulte d'un redressement
de la gestion financière et d'une
augmentation de capital. l'institution
boursière s'est aussi engagée dans
des réformes visant à élargir l'accès

au marché boursier, notamment en
introduisant un nouvel indice bour-
sier, le bVMaC aSi, et en facilitant
la participation des petits investisseurs
grâce au fractionnement des ac-
tions.

toujours au cours de l’exercice
clos au 31 décembre 2023 l'institution
a mené ses activités dans un contexte
économique international et régional
récessif, pénalisé par une inflation
persistante et des tensions géopoli-
tiques à l’échelle planétaire. Ce qui
a largement perturbé la dynamique
de croissance de l’économie mon-
diale et régionale. À l’échelle de la
Cemac, le Produit intérieur brut réel
a reculé à 2,2% en 2023 venant de
2,9% à fin 2022 à cause principale-
ment de la baisse de l’activité pé-
trolière et de la confluence de chocs
externes selon la beaC. 

l’inflation est demeurée en effet
à des niveaux élevés : environ 7% à
l’échelle mondiale en 2023, contre
8,7% en 2022, et 5,6% en zone Ce-
mac, stable par rapport à son niveau
moyen annuel de 2022. la croissance
quant à elle a ralenti au taux de
3,1% à l’échelle mondiale selon les
dernières estimations du FMi, venant
de 3,5% en 2022. 

les marchés boursiers internatio-
naux sont restés résilients aux poli-
tiques monétaires des banques cen-
trales tout au long de l’année 2023.
C’est ainsi que sur le continent afri-
cain, ils ont affiché des performances
exceptionnelles avec des rebonds
des indices au-dessus des 50% (no-
tamment en egypte et au Nigéria),
grâce aux bons résultats des entre-
prises cotées.

Côté reconnaissance managériale,
la saison a été pleine de distinctions
offertes au directeur de la bourse
des valeurs mobilières de l’afrique
centrale : remise du prix de la per-
formance managériale au Directeur
Général de la bVMaC le 6 avril
2023 lors des « CeMaC’s Capital
Market awards » organisée à bo-
nanjo, Douala - Cameroun par la
lettre Sarl ; remise du Prix de
l’excellence managériale 2022 au
Directeur Général de la bVMaC
par le Collectif des Journalistes d’in-
vestigation (CJi) le 2 juin 2023 ;
remise du Prix du Mérite Panafricain
2022/2023, 2e distinction, au Di-
recteurGénéral de la bVMaC par
international Committee of excel-
lence (iCe) le 3octobre 2023..

CB

Au cours de l’exercice qui s’est achevé le 31
décembre 2023, l'institution a mené ses ac-
tivités dans un contexte économique inter-
national et régional récessif, pénalisé par
une inflation persistante et des tensions
géopolitiques à l’échelle planétaire. 

CoMpArTiMEnT DEs ACTions DE lA BvMAC 
Performances des valeurs

Bien que les titres de certaines entre-
prises aient stagné, d’autres ont en-
registré des hausses notables, suscitant

l’intérêt pour des stratégies de diversification
de portefeuille en afrique centrale.

SEMC : Une stabilité marquée par
la faible liquidité 

la Société des eaux Minérales du Ca-
meroun (SeMC) a vu son titre rester glo-
balement stable, passant de 47 000 FCFa
en début d'année à 45 950 FCFa en fin
d’exercice, représentant une baisse de 2,23
%. avec un ratio de liquidité de 0,14 %,
bien inférieur au niveau de 1,12 % enregistré
en 2022, l’action de la SeMC reflète la fai-
blesse des échanges et un marché peu actif.
la SeMC s’inscrit donc davantage dans
une optique de stabilité que de rendement
rapide, offrant un potentiel d’investissement
modéré aux porteurs de titres.

SAFACAM : Une hausse solide
malgré un faible volume
d’échanges  

les actions de la Société africaine Fo-

restière et agricole du Cameroun (SaFa-
CaM) ont démontré une performance po-
sitive avec une hausse annuelle de 8,2 %,
clôturant à 26 500 FCFa. toutefois, une
diminution de l’animation des titres a été
constatée, avec seulement 20 séances
d’échanges sur 160, un recul comparé aux
35 séances en 2022. Ce comportement sem-
ble confirmer une stratégie de buy and hold
parmi les investisseurs, privilégiant la ré-
tention de titres sur le long terme.

SOCAPALM : Un atout croissant
pour le secteur Agro-industriel  

la Société Camerounaise de Palmeraies
(SOCaPalM) s’est démarquée avec une
appréciation notable de son cours, atteignant
un maximum annuel de 54 000 FCFa.

l’attractivité de ce titre a stimulé une aug-
mentation de 95 % en volume, 139 % en
valeur, et 66 % en nombre de transactions
par rapport à 2022. SOCaPalM, avec son
ratio de liquidité en légère progression à
0,69 %, continue d’attirer les investisseurs
intéressés par des valeurs du secteur agro-
industriel en croissance.

LA RÉGIONALE BANK : Une crois-
sance continue et solide 

la rÉGiONale baNK s’impose
comme un acteur stable avec une croissance
annuelle de la liquidité à 1,81 %. le titre a
maintenu une constance autour de 42 500
FCFa, confirmant l’intérêt soutenu des in-
vestisseurs et les bonnes perspectives de
développement du secteur bancaire régional.

Cette progression constante témoigne d’une
confiance accrue dans l’établissement et
dans le marché bancaire de la région.

BANGE : La meilleure liquidité du
marché en 2023

le titre de la banco Nacional de Guinea
ecuatorial (baNGe) a attiré l’attention
avec une liquidité de 34,04 %, la plus
élevée de la bVMaC en 2023. avec une
légère hausse de 0,2 %, le cours est resté
stable autour de 207 110 FCFa, soutenu
par une demande constante. Ce dynamisme
fait de baNGe une valeur de choix pour
les investisseurs en quête de liquidité et de
rendement.

Vers un portefeuille diversifié et
adapté 

les performances des titres cotés à la
bVMaC en 2023 révèlent des dynamiques
variées. les investisseurs, qu’ils soient à la
recherche de stabilité, de liquidité ou de
potentiel de croissance, peuvent trouver
des options adaptées à leur profil. alors
que le marché financier de l’afrique centrale
évolue, les investisseurs doivent se posi-
tionner stratégiquement pour profiter des
opportunités tout en tenant compte des par-
ticularités du marché.

CB

L’année 2023 à la Bourse des Valeurs Mobilières de
l’Afrique Centrale (BVMAC) a révélé des performances
variées, offrant aux investisseurs un aperçu des oppor-
tunités et des défis dans cette région émergente. 

BoursE DEs vAlEurs MoBilièrEs DE l'AfriquE CEnTrAlE

Synthèse du rapport d’activités en 2023
La Bourse des Valeurs Mobilières de l’Afrique Centrale (BVMAC) vient de rendre public
son rapport d’activités en 2023. Celui-ci révèle qu’au cours de l’année suscitée, l’institution
a bouclé ses activités avec une légère hausse de 4,2% de sa capitalisation boursière. Bien
que les titres de certaines entreprises aient stagné, d’autres ont enregistré des hausses
notables, suscitant l’intérêt pour des stratégies de diversifications de portefeuilles en

Afrique centrale. Au plan managérial, la saison a été pleine de distinctions accordées au
Directeur de la Bvmac : Prix de la performance managériale décerné le 6 avril lors des
Cemac’s Capital Market Awards ; Prix d’excellence managériale 2022 par le Collectif des
journalistes d’investigation (CJI), enfin Prix du mérite panafricain 2022-2023 par l’Inter-
national Committee of Excellence (ICE)

Evolution des échanges sur le marché actions en 2023
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CEMAC : 82,9 MilliArDs DE BuDGET pour lE pArlEMEnT CoMMunAuTAirE
Le montant a été dévoilé à Malabo durant la
deuxième session ordinaire de cette instance

Présidée par l’honorable Hila-
rion eton, Vice-Président du
Parlement, cette session est

entièrement consacrée à l’examen
et à l’adoption du projet de budget
de la Communauté pour l’exercice
2025.l’unique point à l’ordre du
jour de cette session est le projet de
budget de la Communauté.

Comme le veut les usages en la
matière, un responsable de la com-
mission Cemac doit présenter le tra-
vail en plénière avant le débat de
fond. Charles aSSaMba ON-
GODO, Vice-Président de la Com-
mission l’a donc fait. De son exposé
on apprendra que « les prévisions
budgétaires inscrites dans le projet
de budget de la Communauté pour
l’exercice 2025 sont arrêtées en équi-
libre en ressources et en emplois à
la somme de 82 981 074 871 FCFa
(Quatre-vingt-deux milliards neuf
cent quatre-vingt-un millions
soixante-quatorze mille huit cent
soixante et onze), contre 90 584 287
669 FCFa en 2024, représentant
une nette baisse de 7 603 212 798

FCFa, soit 8,39% par rapport à
l’exercice 2024.

Cette nette diminution résulte prin-
cipalement : du strict respect par les
institutions des orientations et di-
rectives contenues dans la lettre de
cadrage budgétaire visant à la maîtrise
des coûts et la limitation des prévi-
sions de dépenses à leur niveau de
l’exercice précédent ;

•d’un meilleur calibrage des actions
prévues dans le projet de budget
des institutions de manière à prioriser
les actions à fort impact commu-
nautaire ;

•d’une prévision réaliste du niveau
de recouvrement de la taxe Com-

munautaire d’intégration (tCi) en
dépit de la généralisation en 2025
du déploiement dans tous les États
des outils et instruments de mobili-
sation de ladite taxe ;

•d’une prévision plus réaliste du
niveau de mobilisation des finance-
ments extérieurs attendus plus faible
qu’en 2024 ;

•de la maîtrise des charges de
fonctionnement, notamment les dé-
penses du personnel avec des prévi-
sions de recrutement optimisées ;

•de la non-inscription de la dette
dans les charges de la Communauté,
celle-ci devant faire l’objet d’un
audit dans le cadre du plan de trans-

formation, en vue de proposer un
plan d’apurement global. »

Fortement tributaire de l’évolution
de la conjoncture économique in-
ternationale, notamment de la de-
mande et des cours mondiaux des
principales matières premières qu’elle
exporte, l’environnement économique
en zone CeMaC a du mal à se sta-
biliser. le contexte sociopolitique
de la sous-région ne facilite pas les
choses. entre crises, inondations et
autres secousses sécuritaires, la pla-
nification prend un coup. D’où la
prudence et l’optimisme du parlement
communautaire CeMaC. « S’agis-
sant des perspectives macroécono-
miques de la CeMaC pour 2024 et
2025, il est prévu pour l’année 2024
une accélération des activités éco-
nomiques, soutenue essentiellement
par le dynamisme des activités non
pétrolières. Sur cette base, selon le
rapport de la surveillance multilatérale
2022, 2023 et perspectives 2024 et
2025 du mois d’août 2024, la crois-
sance de la CeMaC devrait s’accé-
lérer à 2,5 % en 2024, contre 2,4 %
en 2023. a moyen terme, malgré le
contexte des guerres russie-ukraine
et au Moyen-Orient, l’activité devrait
faire preuve de résilience dans la
CeMaC, soutenue toujours par le
secteur non pétrolier et l’accélération

des réformes structurelles. ainsi, la
croissance de l’activité économique
serait renforcée, avec une progression
de 2,6 % en 2025 à 3,0 % en 2026
et 3,7% en 2027. »   va déclarer
Charles aSSaMba ONGODO.

il est important de relever la forte
dépendance de l’institution à la taxe
communautaire d’intégration (tCi).
D’après la note de présentation du
Projet de budget de 2025 on note
que les ressources de financement
viendront de : 51 milliards de la
tCi, 7 milliards des activités propres,
15 milliards de financements exté-
rieurs et 8 milliards du Fonds de dé-
veloppement de la CeMaC (FO-
DeC).  encore une fois la (tCi) se
taille la part du lion.

en attendant de trouver d'autres
voies de financement, les parlemen-
taires de la Cemac ont à cœur durant
cette période de définir les orientations
prioritaires de la communauté. les
prochaines semaines s’annoncent
très houleuses dans la capitale équa-
toguinéene. très sollicités en ce mo-
ment les membres de la commission
des finances, vont examiner en détail
les différentes composantes du projet
de budget.  la clôture de cette session
est prévue le mardi 12 novembre
2024.

Thierry EDJEGUE

Le Mardi, 28 Octobre 2024 marque l’ou-
verture de la session ordinaire du Parle-
ment communautaire de la CEMAC. Les
travaux se déroulent à l’hémicycle de son
siège à Malabo. 

MArChé finAnCiEr DE l’AfriquE CEnTrAlE
La Commission de Surveillance du Marché financier de l’Afrique Centrale au côté de la Banque mondiale et Finance
for development organise une conférence publique et ateliers du 05 au 08 novembre à Libreville (Gabon) sur le
thème « Règlementation du marché financier et le développement des économies de la Cemac.» 
Ci-dessous le programme de la Conférence publique qui aura lieu le 05 novembre 2025.

Évolution de la capitali-
sation et des cotations
La BVMAC a franchi de nou-

velles étapes en 2023, marquée
par des variations significatives
de la capitalisation et une hausse
notable des valeurs cotées. Avec
cinq nouvelles entreprises ins-
crites en bourse, dont SCG-Ré
avec une capitalisation de 25
milliards FCFA, la BVMAC a dé-
montré sa capacité à attirer les
acteurs majeurs de la région.
Cependant, la radiation de SIAT
Gabon a souligné les défis de
la stabilisation du marché, en-
traînant une baisse de la capi-
talisation globale.

Volume des transac-
tions : Des records his-
toriques
La BVMAC a enregistré une

croissance de 91 % dans le vo-
lume des transactions sur le
compartiment actions, atteignant
un chiffre d’affaires de 4 milliards
FCFA. L’action de la BANGE a
dominé les échanges, repré-
sentant 60 % du volume total.

Cette hausse traduit une meil-
leure liquidité et un attrait croissant
pour les actions de la région.

Diversification du mar-
ché Obligataire
Le compartiment obligataire

a également connu une année
exceptionnelle avec l’introduction
de sept nouvelles lignes. Les
obligations souveraines des États
membres, particulièrement du
Gabon, Cameroun, et Tchad,
ont fortement contribué à cette
dynamique, soutenues par la
Banque de Développement des
États de l'Afrique Centrale
(BDEAC). La valeur transigée a
bondi de 136,1 %, traduisant
une diversification des instru-
ments financiers proposés.

Lancements et innova-
tions : Le BVMAC All
Share Index
Pour la première fois, la

BVMAC a introduit le « BVMAC
All Share Index », premier indice
boursier de la région, avec une
cotation quotidienne visant à
augmenter la transparence et
la visibilité des valeurs cotées.
Ce développement facilite l’ana-
lyse des tendances pour les in-
vestisseurs, améliorant ainsi la
confiance dans le marché ré-
gional.

Perspectives et initia-
tives de formation
Pour soutenir cette croissance

et promouvoir la culture financière
dans la région, la BVMAC a
multiplié les initiatives de formation
et de sensibilisation. Les journées
portes ouvertes et séminaires
organisés visent à attirer un
public plus large, avec un accent
sur l’éducation financière. Les
prix d’excellence décernés à la
BVMAC cette année témoignent
de sa vision axée sur l’innovation
et la durabilité.

Perspectives pour 2024
La BVMAC clôture 2023 sur

une note positive, malgré des
défis économiques régionaux et
mondiaux. Avec un marché plus
dynamique, de nouvelles cota-
tions et une orientation vers la
diversification des produits, la
BVMAC se positionne comme
un acteur clé du développement
économique de l’Afrique Centrale.
Les perspectives pour 2024 s’an-
noncent prometteuses, notam-
ment avec l’extension des ré-
formes et des initiatives éduca-
tives, renforçant ainsi l’attractivité
du marché financier pour les in-
vestisseurs locaux et internatio-
naux.

CB

DynAMisME ET pErspECTivEs DE lA BvMAC  
Une année de croissance et 

d’innovation pour la Bourse de
l’Afrique Centrale  

La BVMAC renforce sa position
malgré les défis économiques,
avec des indicateurs de perfor-
mance en hausse et de nouvelles
initiatives pour attirer les investis-
seurs.
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élECTion à lA présiDEnCE DE lA BAD
Le Cameroun accusé de bafouer le candidat 

de l'Afrique centrale 

Fort de son bilan élogieux
comme gouverneur de la
beaC où il avait réalisé

notamment un bénéfice record de
plus de 310 milliards de FCFa en
2023, la candidature du tchadien
abbas Mahamat tolli à la suc-
cession du nigérian akinwumi
ayodeji adesina dont le mandat
expire en 2025, avait été présentée
par le Président de la république
du tchad Mahamat idriss Deby
itno à tous les chefs d'etat de
l'afrique centrale. D'abord, à la
CeMaC, lors de la session extra-
ordinaire de la conférence des
chefs d'etat convoquée par visio-
conférence le 09 février 2024. re-
belote le 09 mars 2024, au niveau
de la CeeaC où les chefs d'etat
et de gouvernement réunis à Si-
popo, en Guinée equatoriale ont
décidé de soutenir la candidature
de abbas Mahamat tolli pour
prendre les rênes du groupe de la
baD.  Cette candidature a été re-
tenue sans réserve par tous les
leaders de la région. 

Curieusement, le Cameroun qui
avait été représenté par des diri-
geants de haut niveau à ces réunions
régionales, Ferdinand Ngoh Ngoh,
ministre d'État, secrétaire général
de la présidence la république à
la CeMaC et lejeune Mbela
Mbela à la CeeaC, est soupçonné
de faire cavalier seul au moment
où les tractations sont menées pour
l'élection à la Présidence du Groupe
de la baD. au lieu de soutenir le
ticket abbas Mahamat tolli, dans
certains milieux proches du pouvoir
au Cameroun, l'on apprend que
l'élu est plutôt albert G. Zeufack,
un économiste camerounais. Ce
dernier, cadre supérieur de la
banque mondiale qui officie ac-
tuellement comme directeur pays
de l'institution financière de bretton
Woods pour l'angola, le burundi,

la république démocratique du
Congo et Sao tomé et Principe
mène une campagne médiatique
intense depuis quelques semaines.
D'ailleurs, l'intéressé après s'être
fendu d'une chronique dans un
journal de la place, [malheureu-
sement relayée dans notre dernière
édition]a été aperçu dans plusieurs
médias locaux où il a critiqué ver-
tement la politique menée à la
baD depuis 10 ans. 

Pourquoi les actionnaires
non régionaux veulent
contrôler la BAD

Depuis que le Président adesina
avait été disculpé de 16 chefs d'ac-
cusations par un comité d'éthique,
les auteurs du "putsch'" contre lui
ont été très vite identifiés. Ce sont
tous ceux qui étaient mécontents

de sa politique offensive pour res-
tituer à la baD sa véritable mission
de financement des économies en
afrique. Depuis lors, ils n'ont pas
ménagé de critiques à son endroit.
C’est le cas de David Malpass,
ancien dirigeant de la banque
mondiale qui avait accusé et ce
sans preuve le Président adesina
de favoriser des prêts de sommes
importantes à certains etats sans
un programme solide pour les sou-
tenir et les faire progresser. Der-
nièrement, c'est un fonctionnaire
du trésor américain, second ac-
tionnaire de la baD après le Ni-
geria, qui avait contesté le travail
du comité d'éthique qui avait dis-
culpé le Président adesina visé
par une procédure de destitution.
Pour les américains, l'urgence d'une
réforme globale de l'institution fi-
nancière africaine est nécessaire. 

C'est pourquoi les États-unis et
le royaume uni sont soupçonnés
d'être derrière le lobbying qui est
mené pour saborder les campagnes
de certains candidats. C'est le cas
de abbas Mahamat tolli dont le
projet de programmeest basé sur
l'implémentation d'une structure
de gouvernance transparente et
responsable à tous les niveaux in-
quiète les occidentaux. il n'a pas
la réputation d'être malléable et le
pragmatisme de son management
et de sa gouvernance font de lui
un danger pour la préservation
des acquis des prédateurs de
l'afrique. Du coup, cela explique

le lobbying de la banque mondiale
auprès de certaines autorités ca-
merounaises dont le retournement
de veste est un déni du respect de
la parole donnée et un refus de
l'entente communautaire.

L’Afrique du sud joue le
jeu de la Banque mon-
diale et s'attire le cour-
roux de la SADC

Si le Cameroun joue au chat et
à la souris pour l'instant, ce n’est
pas le cas de l'afrique du Sud où
la candidature de Mme bajabulile
Swasi tshabalala, ancienne vice-
présidente de la baD, a été retenue
pour la succession du Président
adesina, alors que la SaDC (Sou-
thern african Development Com-
munity) la communauté de déve-
loppement de l’afrique australe,
l’équivalent de la Cemac, avait
voté à l'unanimité pour la candi-
dature du zambien Samuel Mun-
zele Maimbo. Situation qui a en-
traîné le courroux de lusaka qui
n'a pas hésité à rappeler son am-
bassadeur à Pretoria en consulta-
tion. 

Des faits qui illustrent le travail
de sape mené par tous les action-
naires non régionaux qui fragilise
la baD à un moment délicat où
les économies africaines sont me-
nacées par une dette croissante,
une inflation élevée, la dépréciation
de la monnaie et une croissance
mondiale atone.
Henry Paul Diabaté Manden

L’Afrique centrale à l'unanimité a porté son
dévolu sur le Tchadien Abbas Mahamat
Tolli pour la succession à la présidence du
groupe de la Banque Africaine de Dévelop-
pement (BAD) qui aura lieu en mai 2025.
Mais les tractations souterraines dans les
régions font apparaître l'implication du Ca-
meroun dans des manœuvres de déstabi-
lisation de la candidature de l'ancien
gouverneur de la BEAC.

CoopérATion inTErnATionAlE ET rEnforCEMEnT DEs CApACiTés 
L’Italie forme les professionnels de santé en

zone de conflit 

Ce programme, baptisé inte-
grated transcultural educational
Synergy in Health Sciences
(iteSHS), a été lancé par l’uni-
versité médicale internationale
uni Camillus de rome, en parte-
nariat avec d’autres universités
italiennes. il vise à combler les
lacunes cliniques et psycholo-
giques dans des contextes de
guerre ou d’insécurité, touchant
la Somalie, le Cameroun et l'Éthio-
pie.

le projet iteSHS va établir
des formations spécialisées, telles
qu’un programme de 3e cycle en
orthopédie et une licence en phy-
siothérapie à l'université de Mo-
gadiscio en Somalie, un pays où

les conflits armés ont laissé de
nombreuses personnes souffrant
de graves blessures physiques né-
cessitant des soins orthopédiques
et de réadaptation. Pour assurer
un enseignement pratique adapté,
les étudiants somaliens auront
également l’opportunité de réaliser
des stages en italie.

au Cameroun, c'est l’université
de Foggia qui collaborera avec

le Hanseatic institute of techno-
logy and applied Sciences de
Douala pour mettre en place une
licence en soins infirmiers, aug-
mentant ainsi la main-d'œuvre
qualifiée dans un domaine crucial
pour les soins de première ligne.
en Éthiopie, un programme de
mobilité entre l'université degli
Studi "Gabriele d'annunzio" et
l'université d'addis-abeba vise

à promouvoir les échanges d’étu-
diants et d’enseignants, notamment
dans la formation en psycholo-
gie.

Outre le renforcement des ca-
pacités médicales, l'initiative vise
à promouvoir une amélioration
durable des conditions de santé
dans les communautés locales.
en formant du personnel de santé
qualifié, ce projet contribue non
seulement à une réponse immé-
diate aux besoins des populations
affectées par les conflits, mais
aussi à une réduction des coûts
liés aux soins à l’étranger et à la
dépendance envers les aides in-
ternationales. en soutenant une
main-d'œuvre spécialisée et locale,
ce projet vise à stabiliser le système
de santé et à encourager un dé-
veloppement économique par la
création d’emplois durables dans
ces régions.

Ce partenariat italie-afrique
démontre la valeur de la coopé-
ration internationale dans des sec-

teurs où les besoins sont criants.
inspirant d’autres domaines, il
pourrait aussi encourager le dé-
veloppement de programmes si-
milaires dans l'agriculture, l'in-
génierie ou encore l'enseignement
technologique dans ces zones fra-
giles. en augmentant les oppor-
tunités éducatives et profession-
nelles, l’italie et les pays bénéfi-
ciaires posent les fondations d’un
développement plus résilient face
aux crises.

en soutenant la formation spé-
cialisée en santé en Somalie, au
Cameroun et en Éthiopie, l’italie
initie un modèle de coopération
et de développement durable à
long terme. en renforçant les
compétences locales, cette initia-
tive contribue non seulement à la
réponse immédiate des besoins
de soins en zones de conflit, mais
elle soutient aussi l’autonomie et
la stabilité économiques de ces
pays.

Yveline M. Douala

Pour faire face aux défis sanitaires des ré-
gions en crise et répondre aux besoins cri-
tiques en Somalie, au Cameroun et en
Éthiopie, l’Italie s’engage dans une initia-
tive de formation ciblée des professionnels
de santé en Afrique. 
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l'entreprise vise une production de 40 000
barils par jour sur son site de Dussafu, un
objectif qu'elle s'efforce d'atteindre depuis le
début de l'année à travers une ambitieuse cam-
pagne de forage.

récemment, bW energy a terminé sa cam-
pagne de forage dans le périmètre pétrolier de
Dussafu, une information confirmée par son
partenaire Panoro energy le 22 octobre. Cette
campagne a été marquée par le succès du puits
de développement DHibM-7H, qui a permis
d'ajouter environ 23,1 millions de barils de ré-
serves brutes exploitable à Dussafu. la campagne
a également engendré la découverte de deux
nouveaux puits, renforçant ainsi le potentiel
économique de cette zone stratégique.

Suite à ces succès, John Hamilton, le PDG
de Panoro, a souligné l'importance de la prochaine
étape : la transition vers des systèmes de pompe
submersible électrique conventionnelle (eSP)
pour tous les nouveaux puits. Cette optimisation
technologique vise à augmenter l'efficacité de
l'extraction et à rétablir la production des trois
puits actuellement hors service. les parties pre-
nantes estiment que ces efforts permettront d'at-
teindre le plateau de production de 40 000 barils
par jour d'ici la fin de l'année, une ambition
réaliste étant donné qu'une production de 27
465 barils par jour a été enregistrée au troisième
trimestre.

avec une vue tournée vers l'avenir, bW
energy et Panoro prévoient de forer au prospect
bourdon début 2025. Selon les estimations, ce
site pourrait receler un potentiel pétrolier de 83
millions de barils, avec un objectif de récupérer
environ 30 millions de barils. Cette expansion
potentielle souligne l'engagement continu de
bW energy à accroître sa production et à
explorer de nouveaux gisements au Gabon.

l'atteinte de l'objectif de 40 000 barils par
jour pourrait non seulement renforcer la position
de bW energy sur le marché, mais aussi avoir
un impact significatif sur l'économie gabonaise.
en créant des emplois et en générant des revenus
pour le gouvernement, cette augmentation de
la production pourrait contribuer à la durabilité
économique du pays. Cependant, il est essentiel
que bW energy continue à opérer dans le
respect des normes environnementales pour
minimiser les impacts écologiques de ses acti-
vités.

avec des résultats encourageants de sa cam-
pagne de forage et des ambitions claires pour
l'avenir, bW energy est sur la bonne voie pour
devenir un acteur majeur de l'industrie pétrolière
gabonaise. Sa capacité à atteindre ses objectifs
de production pourrait marquer un tournant
dans le développement du secteur énergétique
du pays, tout en répondant aux défis économiques
et environnementaux actuels. 

GABon / EnErGiE
BW Energy acteur
clé dans le secteur

pétrolier
Dans un contexte mondial où la demande en énergie
continue de croître, BW Energy s'affirme comme un ac-
teur clé dans le secteur pétrolier gabonais. 

ABiDjAn, CArrEfour DEs ACTEurs DE l’énErGiE ET DEs MinEs  
Le SIREXE 2024 réunit l’élite 
des industries extractives et 

énergétiques 

Cette rencontre réunira une quinzaine
de délégations officielles, incluant des
ministres et des hauts responsables

de pays africains, de l'algérie à l'afrique du
Sud en passant par le botswana, ainsi que du
Sénégal et de la Norvège, qui parraine l’évé-
nement.

la Côte d'ivoire, hôte de cet événement
stratégique, a su mobiliser des représentants
de haut niveau de plusieurs pays africains
aux côtés de la Norvège. birame Soulèye
Diop, Ministre sénégalais de l'Énergie, du
Pétrole et des Mines, ainsi que d'autres ho-
mologues venus de l’afrique centrale, australe
et du nord, seront présents pour échanger sur
les perspectives du secteur extractif. 

en afrique de l’Ouest, des délégations du
Sénégal, du togo, du bénin et de la Guinée
se joindront aux officiels ivoiriens pour
discuter des synergies et des opportunités du
secteur énergétique, alors que d’autres pays,
notamment le Congo, le Gabon et l'angola,
représentés par leurs ministres respectifs,
renforceront la voix de l’afrique centrale.

Sous le thème « Développement durable
des industries extractives et énergétiques :

quelles politiques et stratégies ? », le SireXe
vise à approfondir la réflexion sur l’utilisation
des ressources de manière durable. le Premier
ministre ivoirien, robert beugré Mambé,
rappelle que cet événement est bien plus
qu’un salon : « le SireXe est une plateforme
d’échanges Nord-Sud et Sud-Sud qui réunit
investisseurs, gouvernements et experts pour
forger des partenariats stratégiques et explorer
des technologies innovantes. » 

Cette initiative reflète l’ambition de la Côte
d'ivoire de transformer ses ressources naturelles
en un pilier de croissance économique. l’aug-
mentation significative de la production
minière et les récentes découvertes pétrolières,
notamment dans les champs baleine et Calao,
placent la Côte d'ivoire parmi les acteurs
majeurs du secteur extractif en afrique de

l’Ouest.
l’invitation lancée par la Côte d'ivoire aux

différents pays et investisseurs pourrait per-
mettre de forger des collaborations qui ren-
forceront l’industrie énergétique et minière
du continent. la présence de terje aasland,
ministre norvégien de l’Énergie, témoigne
de l’engagement international pour soutenir
le développement durable des industries ex-
tractives en afrique. 

avec ce salon, la Côte d'ivoire ambitionne
non seulement de renforcer son propre secteur
extractif, mais aussi de favoriser les partenariats
stratégiques qui pourront conduire à des in-
novations, des investissements et une coopé-
ration accrue entre les pays africains et leurs
partenaires internationaux.

Dagoro Etroukan

Abidjan s'apprête à accueillir la première édition du
Salon international des ressources extractives et éner-
gétiques (SIREXE) du 27 novembre au 2 décembre
2024. 

DévEloppEMEnT nuMériquE 
Le Tchad mise sur la dorsale 

transsaharienne à fibre optique 

Soutenu par l’union euro-
péenne (ue) et la banque
africaine de développe-

ment (baD), le projet progresse
et devrait se finaliser d’ici début
2025. en visitant les sites de
N'Djamena le 24 octobre, les
représentants de ces institutions
et boukar Michel, ministre tcha-
dien des télécommunications,
ont constaté que seuls 100 ki-
lomètres restaient à installer
pour achever la composante
tchadienne de cette dorsale.

le projet de fibre optique
transsaharienne consiste en un
tronçon de 559 km reliant le
tchad à la frontière nigérienne,
ainsi qu’un réseau de 50 km
autour de la capitale. Ce réseau
permettra de stabiliser la
connexion internet du pays,
souvent affectée par des inter-
ruptions dues aux infrastructures
limitées du Cameroun et du
Soudan, actuellement ses prin-
cipales sources d’accès à in-
ternet. le coût total du projet

est estimé à 20,5 milliards de
francs CFa (33,9 millions
uSD), financé par l’ue et la
baD, avec une contribution de
l’État tchadien de 1,6 milliard
FCFa.

en reliant le tchad au Niger,
ce projet ouvre au pays un accès
potentiel aux points d'atterrage
sous-marins des pays côtiers
voisins (bénin, Nigeria, algé-
rie), permettant de se connecter
à des câbles internationaux et
d’accroître la qualité et la sta-
bilité de son réseau. Cette in-
terconnexion réduit aussi le
risque de rupture de service,
rendant le pays moins vulnéra-

ble aux aléas externes.
Pour le tchad, cet investis-

sement dans la fibre optique
représente bien plus qu'une
amélioration technique. une
connectivité accrue stimule
l’économie numérique, favorise
la création d’emplois et améliore
l’accès aux services publics.
le développement d’un réseau
de télécommunications fiable
est essentiel pour attirer les in-
vestissements étrangers et dy-
namiser les secteurs clés tels
que l’agriculture, l’éducation
et la santé. 

la fibre optique constitue
ainsi un socle pour la moder-

nisation des services publics,
mais aussi pour une meilleure
inclusion numérique de la po-
pulation.

initialement lancé en 2020,
le projet a connu des retards,
poussant le gouvernement tcha-
dien à relancer les travaux en
2023. en mai, boukar Michel
avait même évoqué des « déci-
sions drastiques » si les progrès
restaient insuffisants. Mais au-
jourd’hui, la baD et l’ue se
montrent satisfaites des avan-
cées, témoignant des efforts
pour achever ce réseau straté-
gique.

l’achèvement de cette dorsale
à fibre optique est crucial pour
le tchad, qui peut ainsi se po-
sitionner dans l’économie nu-
mérique mondiale. Ce projet
souligne l’importance de l’in-
frastructure numérique pour
l’autonomie économique et la
résilience d’un pays enclavé
comme le tchad. en offrant
une connectivité accrue et en
réduisant les dépendances ex-
ternes, la dorsale transsaharienne
constitue un levier de transfor-
mation pour le pays, renforçant
sa capacité à s’intégrer dans
l'économie globale.

DE

Pour renforcer son infrastructure nu-
mérique, le Tchad investit dans la dor-
sale transsaharienne à fibre optique,
une infrastructure cruciale pour amélio-
rer sa connectivité et réduire sa dépen-
dance aux réseaux d’autres pays. 
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porT DE KriBi
70 milliards de FCFA pour moder-
niser le Terminal à conteneurs

Kribi Conteneurs terminal
(KCt), poursuit son pro-
cessus de modernisation.

Pour exploiter le second terminal
à conteneurs du port autonome
de Kribi, situé dans la région du
Sud du Cameroun, le concession-
naire prévoit de gros moyens. Se-
lon l’entreprise, l’exploitation du
nouveau terminal du PaK d’une
longueur de quai de 715 mètres
(deux fois plus long que le pre-
mier), pour une superficie de 33
hectares, nécessite un investisse-
ment global de 70 milliards de
FCFa.

Cette enveloppe va servir à l’ac-
quisition de nouveaux équipements
et infrastructures. Dans un com-
muniqué officiel rendu public le
23 octobre 2024, cette co-entreprise
formée par le logisticien africa
Global logistics (aGl, ancien
bolloré), le Chinois CHeC et l’ar-
mateur français CMa CGM, révèle
que les équipements réceptionnés
le 14 octobre 2024 (13 portiques
de parc, deux chariots porte-conte-
neurs (reach Stackers), et trois
porte-conteneurs vides (empty

Handlers) totalisent un investis-
sement de 49 milliards de FCFa.
ils viennent s’ajouter à d’autres
équipements réceptionnés le 12
septembre dernier, mais dont le
montant n’est pas révélé. avec
cet investissement, KCt va ren-
forcer la position de Kribi en tant
que hub stratégique pour le com-
merce régional et international,
tout en respectant les normes en-
vironnementales.

Situé sur une superficie de 33
hectares, le terminal de Kribi est
conçu pour accueillir des navires
de grande capacité en provenance
d’asie, du sous-continent indien
et d’europe. le développement
de la phase ii dote le terminal de
7 portiques de quai, 25 portiques
de parc, 5 reach Stackers, et
d’une flotte de 48 tracteurs por-
tuaires et 58 remorques, entre au-
tres équipements. Cette moderni-

sation permettra à KCt de tripler
ses capacités de traitement pour
atteindre un million de conteneurs
par an.

le Directeur Général de KCt,
David azra, a souligné que cet
investissement, au-delà des infra-
structures, crée des opportunités
pour l’économie locale et régionale.
« la phase ii des activités de
KCt va créer plus de 300 emplois
directs et dynamiser les échanges
économiques dans toute la sous-
région », a-t-il déclaré. KCt, cer-
tifié « Green terminal », met éga-
lement l’accent sur le respect des
normes environnementales, assu-
rant un développement durable
tout en renforçant son rôle de
plaque tournante régionale pour
le commerce international. et se
positionne comme un acteur clé
pour les échanges commerciaux
entre le Cameroun, ses voisins de

l’hinterland comme le tchad et la
république Centrafricaine, et le
reste du monde. Ce terminal en
eaux profondes, avec une capacité
d’accueil de navires de 11 000
eVP (Équivalent Vingt Pieds), se
distingue par son ambition de de-
venir un hub de transbordement
pour le Golfe de Guinée, soutenant
ainsi la croissance économique
du pays et de la région. « afin de
booster l’économie des pays du
Golfe de Guinée et de renforcer
sa position de hub régional, KCt
est engagé aux côtés de l’etat du
Cameroun dans la mise en ex-
ploitation de la phase ii du terminal
à conteneurs, pour renforcer non
seulement le service des clients
chargeurs et réceptionnaires, mais
aussi des armateurs dans les meil-
leurs délais », confie David azra,
le DG de KCt.

Pour rappel, outre la construction
d'un nouveau terminal à conteneurs
à exploiter par KCt, comme le
premier, la phase ii du projet de
construction du port en eau pro-
fonde de Kribi comprend le pro-
longement de la digue de protection
de 675 mètres, la création de zones
d'entreposage sur 33 hectares,
ainsi que la construction de ter-
minaux pour l'aluminium et les
hydrocarbures. le coût total de
cette phase s'élève à 400 milliards
de FCFa. 75% de cette enveloppe
est financé par un prêt du banquier
chinois eximbank of China

CB

Le 14 octobre 2024, Kribi Conteneurs
Terminal (KCT) a accueilli un nouveau
navire transportant des équipements
de manutention portuaire. Ce matériel
inclut 13 portiques de parc (RTG), 2
chariots porte-conteneurs (Reach
Stackers), et 3 porte-conteneurs vides
(Empty Handlers)

TéléCoMMuniCATions
Les services de MTN perturbés

Ce problème, survenu le 21
octobre dernier, a des ré-
percussions non seulement

en Namibie, où il a affecté l’opé-
rateur telecom Namibia, mais
également sur l’opérateur de té-
léphonie mobile MtN Cameroon,
augmentant encore les défis que
l'entreprise doit relever.

MtN Cameroon a signalé, le
23 octobre, des difficultés de com-
munication dans certaines zones
rurales, directement liées à l’inci-
dent majeur survenu chez aMN,
un opérateur qui s’appuie sur les
connexions satellitaires pour as-
surer le backhaul cellulaire. Cette
méthode est cruciale pour relier
les tours de télécommunication
isolées au réseau principal, per-
mettant ainsi aux utilisateurs d’ac-
céder aux services, même dans
les zones où les infrastructures
terrestres font défaut.

les perturbations liées à la perte
du satellite d'intelsat viennent
s’ajouter à des problèmes pré-
existants que rencontre MtN. au

cours des dernières semaines,
l’opérateur a signalé une dégra-
dation significative de son réseau,
causée par l’état de l’infrastructure
nationale de fibre optique, gérée
par l’opérateur historique Camtel.
MtN a observé une augmentation
de 40 % des interruptions de ser-
vice depuis le début de l’année,
avec une moyenne alarmante de
deux coupures par jour.

Cette situation a amené les
consommateurs à exprimer leur
mécontentement face à la qualité
des services de télécommunica-
tions, les incitant potentiellement
à se tourner vers des alternatives
concurrentielles pour une meilleure
expérience utilisateur.

MtN Group a récemment an-
noncé dans ses résultats financiers
pour le premier semestre 2024
qu’elle comptait 11,5 millions
d’abonnés au Cameroun. Malgré
la situation difficile, la directrice
générale de MtN Cameroon, Mit-
waNg’ambi, a précisé que l’en-
treprise détenait plus de 50 % de
part de marché en volume et en
valeur. Cependant, la concurrence
est vive entre MtN, Camtel, Viettel
et Orange, ce dernier revendiquant
12,8 millions de cartes SiM actives,
y compris celles destinées aux
communications M2M et aux ser-
vices pour entreprises.

Face à ces défis, aMN a ré-
cemment signé un accord avec

Starlink pour mettre en œuvre des
solutions de connectivité par sa-
tellite sur son réseau en afrique.
Cette initiative vise à offrir une
alternative de secours en cas de
défaillance des infrastructures exis-
tantes. Par ailleurs, intelsat a éga-
lement lancé une solution similaire
au Nigeria, soulignant l’évolution
rapide des stratégies d’adaptation
dans le secteur des télécommuni-
cations africain.

la perte du satellite iS-33e d’in-
telsat a exacerbé une situation
déjà critique pour MtN Cameroon,
qui fait face à des défis importants
liés à la qualité de ses services et
aux interruptions de son réseau.
alors que la concurrence sur le
marché se renforce, les usagers
sont en droit d’attendre une amé-
lioration significative des services
des opérateurs. Pour MtN, trouver
des solutions durables et innovantes
sera essentiel pour maintenir sa
position sur le marché et satisfaire
une clientèle de plus en plus exi-
geante. avec l'émergence de nou-
velles options de connectivité, no-
tamment via les satellites, l'avenir
des télécommunications au Ca-
meroun pourrait toutefois offrir
de nouvelles perspectives.

Dagoro Etroukan

Le secteur des télécommunications au
Cameroun traverse une période diffi-
cile avec les récentes perturbations
causées par la perte du satellite IS-33e
d’Intelsat. 

la frénésie autour du voyage au Canada reste
d’actualité au pays de Paul biya. la volonté du
Premier ministre Justin trudeau de réduire le
nombre de travailleurs étrangers temporaires qui
entrent dans son pays n’y change rien.  Dans les
grandes métropoles camerounaises jeunes et
adultes veulent aller chercher fortune au Canada.
le Premier ministre Justin trudeau qui avait
ouvert les vannes ces dernières années et permis
les arrivées massives se rétracte, il estime que
l'économie du pays a changé. le nombre de tra-
vailleurs étrangers temporaires au Canada à bas
salaire avait plus que quadruplé en sept ans,
pour passer de moins de 16 000 en 2016 à plus
de 80 000 l'année dernière. 

D'où la procédure d'arrêt temporaire annoncée.
la campagne autour de la réduction des immigrants
canadiens ne décourage guère les camerounais.
Ngole Philip Ngwesse le haut-commissaire du
Cameroun au Canada, a déclaré dans les colonnes
du quotidien gouvernemental que « la communauté
camerounaise au Canada serait forte d'environ
50 000 personnes ». toutefois, ce chiffre pourrait
ne pas refléter la réalité exacte, admet le diplomate,
car « très peu (de Camerounais) viennent s'inscrire
au niveau du Haut-commissariat pour solliciter
la carte consulaire ». en l'absence de recensement
fiable, il est en effet difficile d'obtenir des chiffres
précis sur les Camerounais résidant au Canada.

Dans une émission a grande audience, l’entre-
preneur Web, Philippe SiMO attirait déjà l’attention
de ses compatriotes sur l’immigration canadienne.
« les diplômes camerounais ne sont pas reconnus
au Canada […] Votre métier et votre expérience
au Cameroun ne vont pas trop vous aider là-bas.
Vous devez avoir des diplômes canadiens 

« Quelqu’un qui gagne 400 000 à 500 000
FCFa par mois au Cameroun, n’a pas besoin
d’aller au Canada pour gagner de l’argent » 

il faut dire la vérité aux camerounais. « Quand
tu gagnes 1 000 000 Fcfa au Cameroun par
mois, tu dépasses beaucoup de personnes au Ca-
nada. Ce n’est pas pertinent d’aller au Canada
quand on gagne 1 000 000 Fcfa par mois » un
message visiblement prêché au désert au regard
du nombre sans cesse croissant des camerounais
engagés dans cette aventure.

les principales zones d'accueil des camerounais
au Canada sont les provinces de Québec et de
l'Ontario, avec des concentrations à Montréal et
toronto. Des statistiques du gouvernement qué-
bécois, mentionnées par Ngole Philip Ngwesse,
montrent qu'en 2023, « la France (13,0 %) arrive
en tête des pays d'origine des immigrants per-
manents admis, suivi du Cameroun (11,8 %) ».

une situation qui inquiète le patronat came-
rounais. Face à l'hémorragie de travailleurs
qualifiés le Gecam a écrit au ministère en charge
des affaires étrangères "pour discuter des mesures
potentielles pour atténuer (les) effets" de la mi-
gration des travailleurs camerounais, en Septembre
2024.

iMMiGrATion Au CAnADA
La deuxième plus im-
portante communauté
est camerounaise

Le chiffre révélé par Haut-Commissaire du Cameroun fait
du pays la deuxième plus grande communauté.
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GAz nATurEl
Bocom va construire deux centres d'enfutage

à Garoua et à Ngaoundéré

L'information remonte au 21
octobre dernier, lors de la
visite de Fuh Calistus effec-

tuée à Douala. À en croire le ministre
par intérim des mines et du déve-
loppement technologique (Minmidt)
bocom Petroleum, société came-
rounaise envisage de doubler sa ca-
pacité d’enfutage de gaz par jour.
D’après Jean-louis Fosso, directeur
général adjoint de cette entreprise,
en charge des produits spécialisés,
il est prévu la construction de deux
centres d'emplissage de gaz dans
les villes de Maroua et Ngaoundéré,
situées dans la partie septentrionale

du pays. « les nouveaux centres
emplisseurs en construction à Ma-
roua et Ngaoundéré vont être mis

en production d'ici le premier tri-
mestre 2025 pour enfûter 1 000
bouteilles par jour et par centre »,

a-t-il indiqué.
avec des centres d'emplissage si-

tués à Douala-bonaberi (5 000 bou-
teilles), Yaoundé (1 000 bouteilles)
et bansoa (500 bouteilles) dans la
région de l'Ouest du pays, la capacité
d’enfutage de cette entreprise est
évaluée à 6500 bouteilles par jour.
l’acquisition par l’entreprise de
nouveaux équipements va ainsi per-
mettre de passer de 1000 bouteilles
à 2500 bouteilles par jour à Yaoundé
et de 500 à 1500 bouteilles par jour
à bansoa. Ce qui va permettre
d’augmenter sa production globale
à 11 000 bouteilles par jour en
2025.

Ces investissements vont permet-
tre de résorber le problème de dif-
ficulté d’accès au gaz auquel les
populations sont régulièrement

confrontées ces derniers temps.
entre l’année 2000 et 2021, les ap-
provisionnements de la Société ca-
merounaise des dépôts pétroliers
(SCDP) pour le marché local en
GPl sont passés de 35 000 tonnes
à 170 000 tonnes. Pourtant, ap-
prend-on, le pays importe près de
80 % de ce combustible chaque
année pour combler les besoins des
ménages.

Filiale du groupe bocom du mil-
liardaire camerounais Dieudonné
bougne, la société bocom Petroleum
S.a repose sur un capital de cinq
milliards de FCFa. l’entreprise
créée en 2007 entend ainsi se posi-
tionner sur le marché camerounais
de la distribution du gaz domes-
tique.

Ndoman Kounou Christine

Grâce à ces investissements, le marqueteur
camerounais va augmenter sa capacité
d’enfutage à 11 000 bouteilles par jour au
cours de l’année 2025.

Dès le 1er novembre 2024,
les tarifs des consommateurs
en mode prépayé seront ali-
gnés sur la grille tarifaire
de 2012, déjà appliquée aux
usagers postpayés.

au Cameroun, les dispa-
rités tarifaires entre les uti-
lisateurs de compteurs pré-
payés et ceux en mode post-
payé ont longtemps été
sources de débat. Consciente
de l’importance d’une
consommation énergétique
accessible à tous, l’agence
de régulation du Secteur
de l’Électricité (arsel) a pris
une mesure audacieuse pour
garantir une tarification plus
équitable. 

Les nouveaux paliers
de consommation  

avec cette réforme, des
paliers de consommation
ajustés seront introduits : 0-
110 kWh, 111-200 kWh, et
au-delà de 200 kWh. Ces
tranches visent à offrir une
transparence accrue et à
adapter les coûts aux besoins
spécifiques des utilisateurs,
tout en limitant les fluctua-
tions imprévues sur les fac-
tures d’électricité. Selon une
étude d’impact réalisée par
eneo, la principale entreprise
de distribution d’électricité
au Cameroun, 91,3 % des
abonnés prépayés devraient
observer une baisse ou une
stabilisation de leur facture,
tandis que ceux ayant des

consommations élevées
pourraient connaître une lé-
gère augmentation.

Avantages pour la
trésorerie et la viabi-
lité du secteur  

Outre l’équité entre
consommateurs, cette ini-
tiative devrait également bé-
néficier à la trésorerie
d’eneo. actuellement, les
entités publiques accusent
un retard de paiement de
266 milliards de FCFa (en-
viron 438,6 millions uSD),
compromettant ainsi la ca-
pacité d’eneo à honorer ses
obligations et à investir dans
le réseau de distribution. en
augmentant le prix du kilo-
wattheure pour certains
consommateurs prépayés,
eneo espère renforcer ses
finances et assurer une pres-
tation de service plus stable
et fiable.

Transition progressive
et adaptation au profil
des consommateurs  

Pour accompagner cette
réforme, une transition pro-
gressive est mise en place
par arsel. les clients actuels
seront intégrés dans les nou-

velles catégories selon leur
historique de consommation,
tandis que les nouveaux
abonnés seront placés dans
une catégorie en fonction
de leur profil énergétique.
Cette flexibilité permet une
révision mensuelle des ca-
tégories, garantissant un ajus-
tement constant des tarifs
aux réalités de consomma-
tion et un suivi précis des
besoins des usagers.

Une économie éner-
gétique pour tous  

l’harmonisation des tarifs
de l’électricité représente
une avancée significative
vers une consommation plus
équitable au Cameroun. en
rétablissant l’équité entre les
types de consommateurs,
l’arsel renforce la transpa-
rence du secteur et permet
à chacun d’accéder à l’éner-
gie dans des conditions
justes. Cette mesure marque
un tournant dans le secteur
énergétique camerounais et
pourrait bien servir de mo-
dèle pour d’autres réformes
axées sur l’équité et la du-
rabilité dans les services pu-
blics.

Yveline M. Douala

ConsoMMATion DE l’énErGiE élECTriquE Au CAMEroun
Harmonisation des tarifs 

L’Agence de Régulation du Sec-
teur de l’Électricité (Arsel) prend
une mesure de réduction des
écarts tarifaires entre compteurs
prépayés et postpayés pour une
consommation plus juste  

AGro-inDusTriE
Le chiffre d'affaires
de Safacam augmente
de 15% au premier 
semestre 2024

Après une année
2023 sombre,
marquée par la

chute du chiffre d’affaires
de 2,1 milliards de FCFa,
celle de 2024 pourrait se
terminer sous de bons
auspices pour la Safacam.
C’est ce que l’on retient
du rapport financier se-
mestriel de la société. À
en croire ce document,
cette société a obtenu 15,5 milliards de
FCFa de chiffre d’affaires au cours du pre-
mier semestre de l’année 2024. Si l’on s’en
tient à ce rapport, ces chiffres ont augmenté
de 15% en glissement annuel. Soit 13,5
milliards de FCFa de chiffre d’affaires
durant la même période en 2023.

la tendance est la même en ce qui
concerne les résultats des activités ordinaires.
D’après le document évoqué supra, elles
affichent une progression de 103%, environ
4,1 milliards FCFa au premier semestre
2024, contre 2 milliards au cours de l’année
précédente.

À en croire la structure, cela s’explique
par le « relèvement du prix du caoutchouc
sur le marché international qui a bondi de
11%, et par la hausse de 20% de la production
des vergers de palmiers industriels et villa-
geois, d’autre part ».

Baisse
Contrairement à ces belles performances,

le second semestre pourrait ne pas être
aussi reluisant que le premier. « le second
semestre 2024 sera moins favorable que le
premier : concernant le caoutchouc, une
incertitude demeure sur l'évolution des prix
internationaux qui restent volatils. et sur le
marché de l'huile de palme, la baisse habi-
tuelle de la production en fin d'année ne
permet jamais d'envisager le même niveau
d'activité qu'au cours du premier semestre
», fait savoir l’entreprise. ainsi, le Cameroun
est, lui aussi, prisonnier du contexte inter-
national actuellement marqué par la guerre
russo-ukrainienne. en effet, cette crise qui
perdure depuis février 2022, a un impact
significatif sur le prix du caoutchouc à l’in-
ternational. À cela, il faut ajouter les attaques
perpétrées en mer rouge par les rebelles
Houtis. lesquelles attaques contraignent
les navires à emprunter des chemins plus
longs pour acheminer les marchandises et
autres.

Ndoman Kounou Christine

La Société africaine forestière
et agricole a engrangé un chif-
fre d'affaires de 15,5 milliards
FCFA.
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uba Gabon, filiale du groupe bancaire
nigérian éponyme, a lancé le jeudi 24
octobre à libreville, son offre de ban-
cassurance en partenariat avec les filiales
vie et non-vie de NSia au Gabon, com-
pagnies du groupe ivoirien NSia, présent
dans 12 pays d’afrique. l’objectif de la
banque, à travers ce partenariat, est
d’offrir à ses clients des produits d’as-
surance vie et non-vie dans ses agences
de libreville et Port-Gentil. uba, qui a
débuté ses activités en 2009 au Gabon,
compte aujourd'hui environ 10 agences
dans ces deux principales villes du pays.

la banque nigériane s'appuiera sur sa
clientèle locale pour distribuer les produits
de NSia assurances sur un marché ga-
bonais de l'assurance où le faible taux
de pénétration laisse présager de fortes
marges de progression. en témoignent
les croissances soutenues observées ces
dernières années, avec une hausse de
11% en 2022 pour atteindre 114 milliards
FCFa (188 millions $), suivie d'une
progression de 20% en 2023 à 134 mil-
liards FCFa. Cette dynamique s'est pour-
suivie en 2024, avec une progression de
84,8% au deuxième trimestre.

« Grâce à ce partenariat, les clients
d'uba pourront désormais accéder à
des solutions d’assurance complètes et
adaptées, directement dans leur banque,
facilitant ainsi la gestion de leurs finances
personnelles et la protection de leurs
biens », a déclaré l’institution de finan-
cement.

Cette collaboration renforce la stratégie
de diversification de l’offre bancaire de
uba, tout en permettant à NSia de bé-
néficier du réseau de distribution de
uba Gabon pour ses solutions d’assu-
rance. Cela intervient dans un contexte
où la banque nigériane cherche à accroître
ses performances sur le marché gabonais,
actuellement largement dominé par
bGFibank, selon les données de la
banque des etats de l’afrique centrale
(beaC).

uba Gabon, qui ne détient qu’une
faible part de marché au Gabon en
termes de dépôts, rejoint ainsi la liste
des banques qui proposent déjà des ser-
vices de bancassurance dans le pays.
bGFibank, via sa filiale assinco, et
Orabank Gabon, en partenariat avec
Sanlam assurances, ont précédé la banque
de tony elumelu dans ce domaine.

Emmanuel Um

GABon
UBA se lance dans la
bancassurance en par-
tenariat avec NSIA

Le marché des assurances, en pleine expansion au
Gabon, affiche une croissance à deux chiffres de-
puis plusieurs années. Pour les banques, qui béné-
ficient d’un taux de pénétration d’environ 30%
(taux de bancarisation), bien supérieur au 1,12%
des produits assurantiels, cette dynamique repré-
sente une opportunité stratégique. 

fonDATion BGfi BAnK
Conférences budgétaires 2024

Cet engagement marque une
étape importante pour le
Groupe, qui comprend 21

filiales réparties dans 12 pays. 
Henri-Claude Oyima, Président

directeur général, a présidé ces as-
sisesannuelles, qui constituent une
plateforme stratégique pour définir
les ambitions et explorer les pers-
pectives de croissance à venir. Se-
lon Manying Garandeau, secré-
taire exécutive de la Fondation,
l'objectif pour 2025 est clair : «
élargir la portée de nos initiatives
en ciblant des projets à grande
échelle dans nos domaines clés

que sont l’éducation et la forma-
tion ». elle a également précisé
que des mécanismes de suivi se-
ront instaurés pour garantir des ré-
sultats concrets, alignés sur les be-
soins des communautés et les
Objectifs de Développement Du-
rable (ODD).

Dans un environnement de tra-

vail collaboratif, Henri-Claude
Oyima a souligné l'importance des
échanges qui ont eu lieu durant la
conférence, affirmant que ceux-ci
seraient porteurs d’idées nova-
trices et de solutions pratiques
pour propulser bGFi bank vers
de nouveaux sommets. « 2025,
dernière étape de notre plan d’en-

treprise « Dynamique 2025 », sera
une année d’excellence pour
toutes nos parties prenantes », a-t-
il insisté.

les conférences ont également
été marquées par des présentations
des résultats du Groupe au 31 dé-
cembre 2023, ainsi que des ré-
flexions sur les futurs développe-
ments de l'entreprise. Des ateliers
interactifs et des débats ont permis
aux cadres dirigeants d'échanger
sur les meilleures pratiques et les
opportunités à saisir dans un
contexte économique en constante
évolution.

avec ces engagements renfor-
cés, la Fondation bGFi bank se
positionne comme un acteur es-
sentiel dans le développement de
l'éducation et de la formation,
contribuant ainsi à un avenir plus
prometteur pour les communautés
qu’elle sert.

La Fondation BGFI Bank a annoncé des
ambitions renforcées dans le secteur de
l'éducation et de la formation à l'issue
des conférences budgétaires 2024, te-
nues du 14 au 18 octobre à Libreville, au
Gabon. 

lEADErship
Chanas Assurances a une nouvelle

équipe dirigeante

Ces nominations font partie
d’un vaste processus de
transformation visant à re-

conquérir le marché de l'assu-
rance au Cameroun, où la société
ambitionne de reprendre sa place
de leader.

igor emmanuel Soya bissaya,
qui succède à Claudine Manga,
ancienne présidente du Conseil,
a une expérience notable au sein
de la Société nationale des hy-
drocarbures (SNH), où il était ad-
ministrateur. Son expertise en
gestion d’entreprise, principale-
ment en lien avec l’actionnaire
majoritaire, renforce la gouver-
nance de Chanas assurances à un
moment crucial.

Henri théodore bayouak, ré-
cemment nommé directeur géné-
ral, apporte une solide expérience
de 27 ans dans le domaine de l'as-
surance. actuaire de formation,
il a précédemment occupé le
poste de directeur général adjoint
de Chanas assurances depuis
2019 et a été senior manager au
groupe activa. Sa formation en
mathématiques appliquées aux fi-
nances et aux assurances, obtenue
à l’université polytechnique de

berlin, ajoute une dimension
technique précieuse à son profil. 

Chanas assurances a connu des
moments difficiles au cours des
dernières années, mais les chan-
gements récents visent à redresser
la situation. en 2022, la création
de Chanas assurances Vie S.a. a
marqué une étape significative
dans la diversification de ses ac-
tivités. De plus, l’injection de 2,3
milliards de FCFa par la SNH en
2020 témoigne de l'engagement

à renforcer le capital de l'entre-
prise, qui stagnait depuis plusieurs
années.

le nouveau duo à la tête de
Chanas assurances a la lourde
tâche de naviguer dans un envi-
ronnement concurrentiel tout en
capitalisant sur les atouts de la
société. en concentrant leurs ef-
forts sur l'amélioration des offres
de services et le développement
de nouveaux produits, ils espèrent
redorer le blason de la compagnie
et redynamiser son positionne-
ment sur le marché.

avec des ambitions retrouvées,
Chanas assurances est détermi-
née à devenir le partenaire privi-
légié des particuliers et des en-
treprises, ouvrant ainsi la voie à
de nouvelles parts de marché et à
une renaissance tant attendue
pour cette institution. le chemin
vers le leadership est pavé de dé-
fis, mais les nouvelles recrues
semblent prêtes à relever ce défi
avec dynamisme et détermina-
tion.

Bougna Etroukan Z. R.

Chanas Assurances, un acteur clé du
secteur des assurances au Cameroun,
marque un tournant stratégique en dé-
signant Igor Emmanuel Soya Bissaya
comme président du Conseil d’adminis-
tration et Henri Théodore Bayouak
comme directeur général, le 17 octobre
2024 à Douala. 

L’inclusion financière en Afrique
subsaharienne est l’un des enjeux
majeurs de la région, où moins de
50 % des adultes disposent d’un
accès aux services bancaires formels,
selon le rapport « African Digital
Banking Transformation Report 2023
». Face à ce constat, Mastercard et
Orange Middle East and Africa
(OMEA) viennent d’annoncer une
collaboration stratégique pour amé-

liorer cet accès. En s’associant à
Orange Money, le service de mobile
money d'Orange, Mastercard permet
désormais à des millions de per-
sonnes de payer en ligne et en ma-
gasin avec une carte de débit virtuelle
ou physique liée à leur portefeuille
Orange Money.  
Ce partenariat entre Mastercard

et Orange Money sera initialement
lancé dans sept pays africains, dont
le Cameroun, la République cen-
trafricaine et le Sénégal, avec une
extension prévue à 17 filiales
d'Orange en Afrique et au Moyen-
Orient. En obtenant instantanément

une carte Mastercard liée à leur
portefeuille, les utilisateurs pourront
réaliser des transactions sécurisées
localement et à l’international.  
Selon Amnah Ajmal, vice-prési-

dente exécutive du développement
du marché pour Mastercard EEMEA,
cette collaboration « permet aux uti-
lisateurs de participer directement à
l’économie mondiale en facilitant
leurs transactions numériques ».
Les cartes Mastercard, accessibles
via l’application Max it d’Orange,
devraient par ailleurs favoriser le
développement des petites et
moyennes entreprises (PME) afri-

caines en élargissant leur clientèle
potentielle et en garantissant une
sécurité accrue pour les transac-
tions.
Le développement de solutions

sur mesure, comme la carte de débit
Mastercard accessible via Orange
Money, fait écho à l’ambition d’Orange
de promouvoir l’indépendance fi-
nancière de ses utilisateurs. Pour
Aminata Kane, PDG d’Orange Money
Moyen-Orient et Afrique, cette initiative
« ouvre de nouvelles possibilités et
renforce l’autonomie financière des
utilisateurs ».  

Emmanuel Um

inClusion finAnCièrE 
Le partenariat Orange Money et Mastercard   
Pour des millions de personnes non
bancarisées, ce partenariat représente
une opportunité de s’intégrer au ré-
seau économique mondial.
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vErs unE éConoMiE CirCulAirE Au CAMEroun 
Lancement de la feuille de route nationale 

L'atelier de lancement s'est
tenu le 22 octobre 2024 à
Yaoundé au Mont Fébé, sous

la présidence de Paul tasong, Mi-
nistre délégué auprès du Ministre
de l’Économie, de la Planification
et de l’aménagement du territoire.
Cet événement a réuni divers acteurs,
dont des responsables de la banque
africaine de Développement, des
représentants des secteurs public et
privé, ainsi que de la société civile.

Cette initiative s'inscrit dans une
démarche plus large de transfor-
mation structurelle et de diversifi-
cation de l'économie camerounaise,
tout en se consacrant à la préserva-
tion de l'environnement et à la lutte
contre les changements climatiques.
la feuille de route nationale sur
l’économie circulaire, conçue de
manière inclusive et participative,

servira de cadre de référence pour
toutes les interventions relatives à
la circularité au Cameroun. elle se
conforme à la Stratégie Nationale
de Développement 2020-2030, vi-
sant à établir une stratégie nationale
de gestion des déchets d’ici 2030.

l’atelier, qui s'est tenu au Mont
Fébé de Yaoundé, a permis aux
participants de prendre connaissance
des orientations stratégiques du pro-
jet et d'évaluer sa méthodologie
ainsi que son calendrier. l’objectif
est de créer une feuille de route qui

réponde effectivement aux aspira-
tions sociétales du pays.

la feuille de route est perçue
comme un outil essentiel pour in-
tégrer la circularité dans le déve-
loppement national. elle doit éga-
lement améliorer les infrastructures
de gestion des déchets, faciliter la
collaboration entre les parties pre-
nantes, et orienter l'identification
des opportunités d'investissement
tout en mobilisant des financements
en faveur des initiatives circulaires.

lors de l’atelier, Paul tasong a

souligné que le modèle économique
linéaire actuellement prédominant
accentue la pression sur les res-
sources naturelles et génère des dé-
chets variés. À l’horizon 2060,
l'afrique pourrait compter jusqu'à
2,8 milliards de consommateurs,
alors que moins de 10% de l'éco-
nomie mondiale opère sous un mo-
dèle circulaire. une action proactive
est donc essentielle pour éviter une
augmentation alarmante du volume
de déchets et ses impacts néfastes
sur l’environnement et le climat.

en se fondant sur l'organisation
des premières assises nationales
sur les déchets en 2016, le Cameroun
a démontré sa volonté de changer
de paradigme économique en adop-
tant les principes de l'économie cir-
culaire. Cette initiative vise à sur-
monter les obstacles tels que les
politiques publiques inadéquates et
les lacunes juridiques, tout en mo-
bilisant le secteur privé et les acteurs
concernés pour encourager la cir-
cularité dans des secteurs à forte
valeur ajoutée. Faisant du Cameroun
l’un des cinq pays africains sélec-

tionnés pour bénéficier de l’initiative
pilote dédiée à l’élaboration de
feuilles de route nationales sur l’éco-
nomie circulaire.

Cette feuille de route n'est pas
qu'un simple document de politique
; elle représente un tournant décisif
vers la croissance verte pour le Ca-
meroun, dans un contexte où
l'afrique doit faire face à la triple
crise mondiale de la perte de biodi-
versité, de la pollution et du chan-
gement climatique. en transformant
les défis liés à ces crises en oppor-
tunités économiques, le Cameroun
ouvre la voie à une nouvelle ère de
développement durable, tout en pré-
servant les ressources pour les gé-
nérations futures.

le Cameroun se positionne ainsi
comme un acteur clé dans la tran-
sition vers une économie circulaire
en afrique, s'engageant résolument
sur la voie d'une prospérité inclusive
et durable,engagement stratégique
pour un développement durable qui
transforme défis environnementaux
en opportunités économiques.

Emmanuel Um

Un pas stratégique vers un développement
durable du Cameroun, qui a récemment
marqué une avancée significative dans sa
quête pour un développement socioécono-
mique durable.

EConoMiEs péTrolièrEs D'AfriquE suBsAhAriEnnE   
Réduire la dépendance pétrolière pour un 

développement économique durable

Le rapport du Fonds monétaire
international (FMi), publié le
vendredi 25 octobre suggère

dans ses conclusions, que les pays
pétroliers d’afrique subsaharienne
doivent prendre des mesures pour
diversifier leurs économies, améliorer
l’environnement des affaires et aug-
menter les investissements dans les
infrastructures, au risque de se re-
trouver à la traîne en comparaison
aux autres etats du continent.

S’appuyant sur les perspectives
économiques dans la région, ce rap-
port met en garde : « sans diversifi-
cation économique, ces pays risquent
la stagnation ». Cette situation appelle
à des mesures concrètes pour assurer
une croissance inclusive et durable.
en somme, l'inaction face aux défis
économiques actuels n'est pas une
option viable pour les pays d'afrique
subsaharienne. les recommandations
du FMi, mais aussi de la baD sou-
lignent l'importance d'une approche
proactive, intégrant des politiques
monétaires judicieuses, une diversi-
fication économique, et des inves-
tissements dans les infrastructures.
Seule une action résolue et coor-
donnée permettra de surmonter les
vulnérabilités actuelles et de favoriser
une croissance durable à long terme
dans la région.

Une dépendance coûteuse :
les limites de la rente pétro-

lière
les économies pétrolières de la

région, comme le Nigeria, l’angola
et le Gabon, ont connu des périodes
de croissance économique rapide
grâce aux exportations de pétrole.
Cependant, cette rente est de plus en
plus fragile. les déficits en infra-
structures, les conflits, et les
contraintes de financement ont com-
promis la croissance durable, main-
tenant ces pays à des taux inférieurs
à la moyenne régionale. Cette dé-
pendance expose les pays à des
cycles de boom et de récession, et
laisse leurs économies vulnérables
aux chocs extérieurs, notamment la
baisse des prix du pétrole.

Diversification : un impératif
pour l’avenir économique

Pour surmonter cette dépendance,
les pays d'afrique subsaharienne doi-
vent investir dans des secteurs non
liés aux hydrocarbures, comme l’agri-
culture, l’industrie manufacturière et
les services. une diversification éco-
nomique permettrait de créer des
emplois, de réduire la pauvreté et
d'augmenter la résilience face aux
fluctuations des prix des matières
premières. le développement de

chaînes de valeur locales, notamment
dans les secteurs agricoles et indus-
triels, pourrait transformer ces éco-
nomies en augmentant la valeur ajou-
tée nationale.

Améliorer l’environnement
des affaires : catalyseur de
la transformation écono-
mique

un climat des affaires favorable
est essentiel pour attirer les investis-
sements dans les secteurs non pétro-
liers. les pays doivent renforcer les
politiques d'investissement, simplifier
les procédures administratives, et
offrir un cadre réglementaire trans-
parent. Ces mesures attireront des
investisseurs locaux et étrangers dans
les secteurs émergents, encourageant
ainsi la croissance économique di-
versifiée et réduisant la dépendance
aux revenus pétroliers.

Investir dans les infrastruc-
tures et les énergies renou-
velables

la banque africaine de dévelop-
pement (baD) renforce ce message
en appelant à une diversification ac-
crue et à des investissements dans
les infrastructures. les infrastructures

jouent également un rôle clé dans la
productivité. Des routes, des ports et
des systèmes énergétiques fiables
sont essentiels pour soutenir le com-
merce et l’industrie. une meilleure
infrastructure permettrait non seule-
ment de réduire les coûts de produc-
tion, mais aussi d'améliorer l'accès
aux marchés pour les producteurs
locaux.

les infrastructures, notamment
dans les domaines de l’énergie, des
transports et de la technologie, sont
essentielles pour stimuler la produc-
tivité et diversifier l'économie. la
transition vers les énergies renouve-
lables, comme le solaire et l’éolien,
permettrait aux pays pétroliers de la
région de réduire leur dépendance
aux hydrocarbures tout en répondant
aux besoins énergétiques croissants.
Cette stratégie permettrait également
de générer des revenus supplémen-
taires tout en contribuant aux objectifs
climatiques mondiaux.

Promouvoir le capital hu-
main pour une croissance
durable

le développement des compétences
et de la formation professionnelle
dans des secteurs tels que l'agriculture,
l'industrie manufacturière, et les ser-
vices numériques est également fon-
damental pour réduire la dépendance
aux hydrocarbures. investir dans le
capital humain augmentera la pro-
ductivité et encouragera la création
de nouvelles entreprises locales. les
pays pourraient ainsi capter une part
plus importante de la croissance
mondiale et augmenter leurs revenus
internes.

les économies pétrolières
d’afrique subsaharienne doivent

s’engager de manière résolue vers
une diversification économique pour
garantir leur résilience et leur pros-
périté. en investissant dans des sec-
teurs porteurs, en améliorant l’envi-
ronnement des affaires et en renforçant
leurs infrastructures, ces pays pourront
se préparer à un avenir moins dé-
pendant des ressources naturelles,
favorisant ainsi un développement
économique inclusif et durable.

Emmanuel Um

La dépendance aux hydrocarbures expose
les économies pétrolières d'Afrique subsa-
harienne à de fortes vulnérabilités, particu-
lièrement face aux fluctuations des prix
mondiaux et à l’épuisement progressif des
ressources naturelles. 
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inDusTriE Du TourisME  

Le potentiel de Bimbia

Ancien port négrier de la traite trans-
atlantique des esclaves, bimbia
est un témoignage poignant du

passé tragique de l’afrique. Ce site mé-
connu mérite d'être mis en lumière, tant
pour son importance historique que pour
son potentiel en tant que destination tou-
ristique.

Si les ports de Gorée au Sénégal et
d’Ouidah au bénin sont mondialement
connus pour leur rôle dans la traite négrière,
bimbia demeure dans l’ombre. Pourtant,
ce lieu fut un point central de départ pour
des milliers d'africains déportés de force
vers les amériques aux 17e et 18e siècles.
les peuples locaux, notamment les Douala
et les bakweri, ont été impliqués dans ce
commerce inhumain, capturant ou échan-
geant des esclaves avec les marchands
européens. Ce passé tragique, bien que
difficile à affronter, est essentiel à la com-
préhension de l’histoire africaine et des
conséquences de la traite négrière.

Sur le site, les vestiges des anciens mar-
chés aux esclaves, où des hommes, des
femmes et des enfants étaient échangés
comme des marchandises, témoignent de
cette époque tragique. Des chaînes et d'au-
tres artefacts, retrouvés lors de fouilles
archéologiques, sont exposés, symboles
glaçants du sort réservé aux esclaves cap-
turés. Ces éléments permettent aux visiteurs
de plonger dans l’histoire et de prendre

conscience de la dure réalité de la traite
des esclaves. 

Chaque année, des cérémonies de com-
mémoration sont organisées à bimbia
pour rendre hommage aux millions d'afri-
cains déportés durant la traite transatlan-
tique. bien que les infrastructures touris-
tiques soient encore en développement,
des projets de réhabilitation sont en cours
pour préserver le site et le rendre plus ac-
cessible aux visiteurs. les efforts des au-
torités locales et des ONG visent à protéger
ce patrimoine et à en faire un lieu d’ap-
prentissage et de recueillement pour les
générations futures.

le site de bimbia présente un potentiel
énorme pour le développement de l'in-
dustrie touristique au Cameroun. en tant

que destination historique, il pourrait attirer
des visiteurs en quête d'authenticité et de
compréhension des racines de l’afrique.
en intégrant des visites guidées, des ex-
positions interactives et des programmes
éducatifs, bimbia pourrait devenir un pôle
d'attraction non seulement pour les touristes
locaux, mais aussi pour les visiteurs in-
ternationaux intéressés par l'histoire de la
traite négrière.

la proximité de bimbia avec la ville de
limbé, qui offre des plages, un jardin bo-
tanique et un zoo, constitue un atout
majeur pour le développement touristique
de la région. en créant des circuits touris-
tiques qui combinent l’histoire de bimbia
avec les attractions naturelles et culturelles
de limbé, les autorités locales pourraient

dynamiser l'économie régionale. Cela
pourrait également encourager le déve-
loppement d'infrastructures telles que des
hôtels, des restaurants et des centres d'in-
terprétation, contribuant ainsi à la création
d'emplois et à la valorisation du patrimoine
local.

en plus de sa richesse historique, la
région de bimbia offre une beauté naturelle
exceptionnelle, entre forêts tropicales,
montagnes verdoyantes et panoramas cô-
tiers. les visiteurs peuvent profiter d’ac-
tivités de plein air telles que la randonnée,
l’observation des oiseaux et l’exploration
de la biodiversité locale. Cette combinaison
d’histoire et de nature pourrait faire de
bimbia une destination incontournable
pour les amateurs de tourisme culturel et
écologique.

bimbia, avec son histoire poignante et
son potentiel touristique, mérite d'être re-
découvert et valorisé. en développant ce
site historique, le Cameroun peut non
seulement préserver sa mémoire collective,
mais aussi stimuler son économie locale
à travers le tourisme. en investissant dans
des infrastructures et des programmes
éducatifs, bimbia peut devenir un lieu de
mémoire vivant, attirant des visiteurs du
monde entier tout en honorant la mémoire
de ceux qui ont souffert pendant la traite
négrière. le développement de l’industrie
touristique à bimbia pourrait ainsi servir
de modèle pour d'autres sites historiques
en afrique, alliant préservation de la mé-
moire et développement économique.

Bougna Etroukan Z. R.

À quelques kilomètres de la ville côtière de Limbé, dans
le sud-ouest du Cameroun, se trouve un lieu chargé
d’histoire et de mémoire : le site de Bimbia. 
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